
CHAPITRE 73

Lo modifiant la charte de la cité de Hull

[Sanctionnée le 2 février 1956}

ATTENDU que la cité de Hull a, par sa
pétition, représenté qu'il est néces-

saire pour la bonne administration de ses
affaires et dans l'intérêt de la cité, que sa
charte, la loi 56 Victoria, chapitre 52, et
les lois qui la modifient, soient de nouveau
modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article la de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 2 de la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 68, est remplacé
par le suivant:

"7a. Les échevins de la cité recevront
pour leurs services une rémunération de
neuf cents dollars par année."

2 . L'article 23a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 5 de la loi
2, Édouard VII, chapitre 52, et remplacé
par l'article 5 de la loi 3 George V, chapi-
tre 56, est de nouveau remplacé par le
suivant:

"23a . La mise en nomination de tout
candidat à la charge d'échevin devra
spécifier le numéro du siège d'échevin
auquel il se présente et devra être accom-
pagnée, ainsi que la mise en nomination
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pour le maire, d'une déclaration sous
serment de tel candidat ou d'un électeur
municipal ayant dûment qualité pour
voter à telle élection, certifiant que ledit
candidat ainsi mis en nomination possède
toutes les qualités requises par la loi, le
rendant éligible à telle charge de maire ou
d'échevin, et devra en outre spécifier sur
quel immeuble le candidat établit ses
qualifications foncières telles que prévues
à l'article 14 et à défaut de produire telle
déclaration, aucune mise en nomination
ne devra être reçue par l'officier présidant
telle élection."

3 . L'article 27 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 9 de la
loi 14 George VI, chapitre 88, est de
nouveau remplacé par le suivant:

"27. Il sera du devoir du greffier, au
moins un mois avant le jour de la vota-
tion, de subdiviser tel ou tels quartiers en
arrondissements de votation, de telle sorte
qu'il n'y ait pas plus de cent soixante-
quinze électeurs dans chaque arrondisse-
ment de votation, en ajoutant un arrondis-
sement s'il reste une fraction de ce chiffre.

Les arrondissements doivent contenir,
autant que possible, un nombre égal
d'électeurs."

4 . L'article 30 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant:

" 3 0 . Le maire et les échevins élus
devront, avant d'agir comme tels, prêter
respectivement, devant un juge de paix,
ou devant le greffier de la cité, le serment
suivant: "Je, A. B., jure solennellement
de remplir fidèlement les devoirs de ma
charge comme maire ou échevin de la cité
de Hull, au meilleur de ma connaissance,
et de ma capacité. Ainsi Dieu me soit
en aide !"."

5 . L'article 34a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 12 de
la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 68, est
abrogé.

6 . L'article 35 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 9 de la
loi 15 George V, chapitre 96, par l'article
4 de la loi 2 George VI, chapitre 108,
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par l'article 14 de la loi 14 George VI,
chapitre 88, et par l'article 13 de la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 68, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 3 5 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 3 5 . Entre le premier décembre et
le premier février de l'année où des élec-
tions générales municipales doivent avoir
lieu, le greffier de la cité doit faire, sépa-
rément pour chaque quartier, d'après le
dernier rôle d'évaluation en dernier lieu
homologué une liste des personnes ayant
qualité pour voter aux élections munici-
pales dans chacun de ces quartiers;
cette liste devra être préparée suivant le
numéro civique des maisons ou suivant le
numéro de cadastre lorsqu'il s'agit d'un
lot vacant. Le greffier devra inscrire,
dans autant de colonnes séparées, la rue,
l'immeuble conférant le cens électoral, les
noms et prénoms des électeurs et leur
occupation, cette liste devra être revisée
par le conseil et homologuée à la première
assemblée du mois de mars."

7. L'article 63 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 7 de la
loi 61 Victoria, chapitre 56, par l'article
7 de la loi 5 George V, chapitre 92, et
modifié par l'article 6 de la loi 7 George
V, chapitre 68, et remplacé par l'article
3 de la loi 13 George V, chapitre 94, et
par l'article 19 de la loi 14 George VI,
chapitre 88, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 6 3 . Le conseil exerce sa juridiction
dans toute l'étendue de la cité.

Les assemblées du conseil sont publi-
ques.

Le quorum sera de six membres et pour
former tel quorum le maire sera considéré
comme membre.

Le conseil se réunira au moins une fois
par mois, savoir: le premier mardi de cha-
que mois, et si ce jour est un jour non juri-
dique, le jour juridique suivant. Il pourra
ajourner ses séances à un jour ultérieur.
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Le conseil se réunira à l'hôtel-de-ville."

8 . L'article 64a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 8 de la loi
61 Victoria, chapitre 56, est remplacé
par le suivant:

" 6 4 a . Cet avis sera d'au moins vingt-
quatre heures."

9 . L'article 80b de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 15 de la
loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 68, et rem-
placé par l'article 3 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 55, est de nouveau remplacé
par le suivant:

" 8 0 b . Tout règlement adopté par le
conseil de la cité de Hull à la majorité ab-
solue de ses membres avant le premier
janvier 1955, pour modifier un règlement
adopté en vertu du paragraphe 1° de
l'article 426 de la Loi des cités et villes,
a son effet dès son approbation par le
ministre des affaires municipales et sans
autre formalité; et ce règlement pourra
être amendé par un vote des deux tiers
des membres du conseil durant ses dix-
huit premiers mois d'existence et aura son
effet dès son approbation par le ministre
des affaires municipales et sans autre
formalité. A partir du premier juillet
1956, les amendements audit règlement
seront soumis aux formalités de l'article
426 de la Loi des cités et villes."

1 0 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant après l'article
80£, l'article suivant:

" 8 0 c . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement, une commission d'ur-
banisme, composée de pas moins de cinq
membres ni de plus de sept, dont un éche-
vin et les autres choisis parmi les citoyens
de la cité ayant, dans l'opinion des mem-
bres du conseil, les qualités requises pour
en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission reste-
ront en fonction durant bon plaisir, et
leurs services seront gratuits.
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Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés, soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Tout projet comportant une dépense de
deniers devra au préalable être autorisée
par le conseil."

1 1 . L'article 92 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est modifié, en insérant après
le paragraphe 13, le suivant:

"14. Pour réglementer la vente de pro-
duits alimentaires dans les rues et places
publiques, limiter le nombre des restau-
rants ambulants ou en interdire l'exploi-
tation dans les limites de la cité, annuler
leur permis en tout temps. Néanmoins,
au cas d'annulation, la cité devra faire
remise d'une partie du coût de la licence
correspondant à la période à courir en
vertu de ce permis."

1 2 . L'article 102a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 11 de la
loi 61 Victoria, chapitre 56, est remplacé
par le suivant:

" 1 0 2 a . Ledit trésorier pourra, cepen-
dant, dans les cas d'urgence, sur l'ordre
du maire, faire des paiements n'excédant
pas cent dollars dans un seul et même
jour."

1 3 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant après l'article
110, le suivant:

" 1 1 0 a . Le conseil de la cité peut,
nonobstant toute loi générale ou spéciale
à ce contraire, signer avec ses employés
des conventions collectives de travail
d'une durée de trois ans."

1 4 . L'article 134 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant:

" 1 3 4 . Réparer, niveler, balayer, arro-
ser ou enlever la neige et la glace et tenir
propre et en bon état les rues ou une
partie de rue ou de place publique, ainsi
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que les trottoirs ou partie de trottoirs
aux frais de la cité."

1 5 . L'article 147 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 12 de la
loi 8 Édouard VII, chapitre 88, par l'article
7 de la loi 3 George V, chapitre 56, par
les articles 8 et 9 de la loi 5 George V,
chapitre 92, par les articles 9 et 10 de la
loi 7 George V, chapitre 68, modifié par
l'article 1 de la loi 9 George V, chapitre
96, par l'article 4 de la loi 13 George V,
chapitre 94, par l'article 25 de la loi 14
George VI, chapitre 88, et par les articles
17 et 18 de la loi 2-3 Elizabeth II, cha-
pitre 68, est remplacé par le suivant:

" 1 4 7 . 1. Les améliorations locales
comprennent les travaux relatifs aux sys-
tèmes d'égout de la cité, les travaux de
trottoirs et de pavage ainsi que l'ouverture
et l'aménagement de rues, parties de rues,
ruelles ou places publiques.

2. Dans tous les cas où les proprié-
taires ou occupants d'immeubles sur une
rue ou partie de rue auront signé une
requête, représentant au moins les deux
tiers du front des terrains longeant une
rue ou ruelle ou une partie de rue ou de
ruelle, requérant la cité d'exécuter des tra-
vaux d'améliorations locales quelconques
dans ou sur ladite rue, le conseil pourra
préparer un règlement d'emprunt à être
soumis à l'approbation des électeurs pro-
priétaires pour l'exécution desdits travaux.

3. Pour le calcul des deux tiers du
frontage des propriétés longeant une rue
ou ruelle, comme susdit la partie exemptée
des lots angulaires n'a pas d'effet à 1 en-
contre de cette requête.

4. Le conseil, dans son règlement,
pourra ordonner l'exécution des travaux
nécessaires pour telles améliorations et
devra imposer une taxe suffisante pour
payer le coût de ces travaux, l'intérêt sur
l'emprunt ainsi que le coût et les déboursés
encourus pour la préparation du règle-
ment et la négociation des emprunts, en
prescrivant l'imposition et le prélèvement
d'une cotisation suffisante sur tous les
propriétaires ou occupants d'immeubles
riverains ou sur tous les propriétaires de
la cité, ou sur les deux à la fois, dans les
proportions déterminées par le règlement
d'emprunt.
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5. Lorsqu'un immeuble est situé sur
deux ou plusieurs rues, ou sur une ou deux
rues et sur une place publique, le conseil
décide quelle proportion ou part dudit
immeuble se trouve à bénéficier de ladite
amélioration faite dans telle rue ou place
publique.

6. Le coût de ces travaux est réparti
entre les propriétaires ou occupants pro-
portionnellement à l'étendue de front de
toute propriété, tel que contenu au rôle
d'évaluation ou d'après l'évaluation en
vigueur pour le terrain et les bâtisses
suivant que le conseil en aura décidé.

7. Lorsqu'une requête pour améliora-
tions locales aura été présentée, l'ingé-
nieur de la cité devra produire un rapport
au conseil avant la présentation du règle-
ment d'emprunt. Ce rapport de l'ingé-
nieur devra spécifier:

a) Le caractère et l'étendue de l'amé-
lioration proposée;

b) La durée probable;
c) Les immeubles qui en bénéficieront

immédiatement ;
d) Le coût probable;
e) Un plan de ladite amélioration.
8. L'évaluateur fournira à l'ingénieur,

la liste des noms des propriétaires affectés
et l'étendue de front de leurs propriétés,
et le trésorier fournira à l'ingénieur le
montant de l'annuité comprenant le capi-
tal et les intérêts qui lui permettront
d'établir la répartition du coût des travaux
à être prélevée annuellement sur les im-
meubles qui bénéficieront de telles amé-
liorations.

9. Les obligations émises par la cité
seront signées par le maire et par le greffier
de la cité.

10. Le trésorier de la cité doit percevoir,
de la même manière que pour la percep-
tion des taxes générales, les montants dus
par les contribuables respectivement tenus
aux cotisations, en vertu de la présente
section.

11. Le conseil peut, par règlement qui
ne requiert pas d'autres approbations que
celles de la Commission municipale de
Québec et du lieutenant-gouverneur en
conseil, remplacer les répartitions anté-
rieurement imposées pour payer le coût
des améliorations locales en imposant une
taxe spéciale qui sera prélevée annuelle-
ment sur tous les biens-fonds imposables
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de la cité et sur tous les biens-fonds des
propriétaires ou occupants tenus au paie-
ment des emprunts, à un taux suffisant
pour payer annuellement les échéances
en capital et intérêt sur les emprunts
contractés."

1 6 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifié en y ajoutant après l'article
151«, le suivant:

" 1 5 1 b . Le conseil peut réglementer
la subdivision de lots situés dans les
limites de la municipalité; obliger les pro-
priétaires à soumettre leurs plans de
subdivisions à l'approbation du conseil,
un mois avant leur présentation au mi-
nistre qui a charge du cadastre, pour
enregistrement; prohiber telles subdivi-
sions lorsqu'elles ne coïncident pas avec
le plan général de la municipalité."

1 7 . L'article 158a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 12 de la loi
7 George V, chapitre 68, est abrogé.

1 8 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant après l'article
1936, les articles suivants:

" 1 9 3 c . Pour limiter le nombre de
taxis opérant dans la municipalité; pour
imposer une taxe ou licence aux postes de
taxis et déterminer le nombre de taxis qui
peuvent y stationner; pour défendre qu'ils
se tiennent ailleurs qu'aux postes autorisés;
pour refuser une licence où un permis pour
l'exploitation d'un poste de taxi, ou la
conduite d'un taxi, à toute personne qui se
serait rendue coupable d'un acte criminel
pour lequel elle aurait été condamnée
durant les dix ans suivant telle condam-
nation.

" 1 9 3 d . La cité peut faire vendre à
l'encan, par le ministère, d'un huissier
de la Cour supérieure, sans formalité de
justice, et après les avis requis pour une
vente de biens meubles sur une saisie-
exécution, les objets, effets mobiliers, ou
autres biens meubles non réclamés dans
les douze mois, dont elle peut se trouver
en possession ou si ces objets, effets ou
biens meubles sont le produit d'un vol,
ou ont été saisis ou confisqués par ses
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officiers de police, ou se trouvaient en
possession de personnes qui sont mortes
et aux funérailles desquelles la cité a été
obligée de pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la
vente, la cité ne sera responsable que du
produit de la vente, déduction faite des
frais de vente et des autres dépenses
qu'elle aura faites.

Si tels objects, effets mobiliers ou biens
meubles, non réclamés comme susdit ne
peuvent être vendus parce qu'ils n'ont
aucune valeur marchande ou à cause de
l'illégalité de leur possession ou de leur
usage, ces objets pourront être détruits
après publication des mêmes avis, mutatis
mutandis, et si ces objets sont réclamés
après leur destruction, la cité ne sera
tenue au paiement d'aucune indemnité
ou compensation."

1 9 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant après l'article
221, l'article suivant:

"221a. Les sommations de la Cour
municipale de la cité pour les infractions
aux règlements municipaux pourront, pour
valoir signification, être expédiées par
lettre enregistrée et l'accusé de réception
sera une preuve prima facie de telle signi-
fication."

2 0 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant après l'article
297, les articles suivants:

"297a. Le conseil peut établir, amé-
nager, maintenir des centres de loisirs
et des terrains de jeux, ériger, construire
des immeubles devant servir comme cen-
tres sportifs et récréatifs de toutes sortes.

"297b. Subordonnément à l'accom-
plissement des formalités prescrites par la
loi pour les règlements d'emprunt, et sujet
à l'approbation de la Commission muni-
cipale de Québec et du ministre des affaires
municipales, la cité peut par règlement
pour les fins de l'article 297c, emprunter
et/ou dépenser une somme ne devant pas
excéder trois cent mille dollars pour acqué-
rir, construire, améliorer, et entretenir
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en totalité ou en partie, un ou des immeu-
bles pour servir, entièrement ou partielle-
ment, à ces fins."

2 1 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant après l'article
328, le suivant:

" 3 2 8 a . Le conseil de la cité pourra
ordonner par résolution que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles, à condition que sur chacune des
feuilles ou fiches mobiles l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales
du greffier."

2 2 . L'article 332 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 14 de la
loi 1 Édouard VII, chapitre 45, par l'article
11 de la loi 4 Édouard VII, chapitre 56,
et par l'article 16 de la loi 5 George V,
chapitre 92, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 3 3 2 . Dans cet intervalle de dix
jours, quiconque aura à se plaindre du
rôle pour lui-même ou autres intéressés,
peut en appeler au bureau de revision
composée de trois membres et nommés
par le conseil."

2 3 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant après l'article
332, le suivant:

" 3 3 2 a . Les trois membres du bureau
de revision seront nommés par le conseil
à sa première assemblée du mois de sep-
tembre, chaque année, et devra compren-
dre le juge municipal, agissant comme
président, un architecte ou un ingénieur
professionnel ou un entrepreneur général
et un propriétaire. Le greffier de la Cour
municipale agit comme secrétaire du
bureau de revision."

2 4 . L'article 340 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 14 de
la loi 15 George V, chapitre 96, et par
l'article 3 de la loi 24 George V, chapitre
92, est de nouveau remplacé par le suivant :

" 3 4 0 . Le conseil devra à l'assemblée
du mois de juin de chaque année, nommer
un ou deux vérificateurs qui devra ou
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devront avant d'agir, prêter le serment
suivant, devant le maire, un échevin ou
un juge de paix ou le greffier de la cité,
savoir: "Je {nom du vérificateur) ayant été
nommé à la charge de vérificateur de la
cité de Hull, jure d'en remplir fidèlement
les devoirs, au meilleur de mon jugement
et de ma capacité; et je déclare que je n'ai,
ni directement, ni indirectement, aucune
part ou aucun intérêt quelconque dans
aucun contrat avec le conseil de ladite
cité de Hull, et que je ne suis pas son em-
ployé. Ainsi» Dieu me soit en aide!"

2 5 . L'article 341 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 11 de
la loi 5 George V, chapitre 92, par l'article
15 de la loi 15 George V, chapitre 96,
et par l'article 6 de la loi 2 George VI,
chapitre 108, est de nouveau remplacé
par le suivant:

" 3 4 1 . Il sera du devoir des auditeurs
d'examiner et de faire rapport de tous
comptes qui pourront être portés aux
livres dudit conseil ou le conernant, et qui
pourront se rapporter à toutes matières ou
choses sous les contrôles ou juridiction
dudit conseil de la cité et de publier
dans les cinquante jours qui suivent im-
médiatement l'expiration de l'année fiscale
un état détaillé des recettes et dépenses
et des revenus dudit conseil dans deux
journaux, un en anglais et l'autre en
français, publiés dans la cité."

2 G. L'article 373a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 14 de la
loi 7 George V, chapitre 68, est remplacé
par le suivant:

" 3 7 3 a . Le conseil de la cité, peut
par règlement adopté et approuvé confor-
mément à la loi, décréter la construction
d'une usine de filtration, prise d'eau et
canalisation spéciale. L'emprunt sera fait
au moyen d'obligations garanties sur les
fonds généraux de la cité. Le principal
et les intérêts de cet emprunt seront rem-
boursables sur une période de quarante
ans à même les revenus provenant de la
taxe d'eau. Le pouvoir d'emprunt de la
cité, tel qu'édicté à l'article 373, ne sera
pas affecté par ledit emprunt."
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2 7 . L'article 390 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 27 de
la loi 61 Victoria, chapitre 56, par l'article
14 de la loi 4 Édouard VII, chapitre 56,
par l'article 16 de la loi 15 George V,
chapitre 96, par l'article 9 de la loi 2
George VI, chapitre 108, par l'article 4
de la loi 8 George VI, chapitre 55, et par
l'article 32 de la loi 14 George VI, chapi-
tre 88, est de nouveau remplacé par le
suivant :

" 3 9 0 . Tous les ans, à sa première
assemblée générale du mois de mai, le
conseil accordera les crédits nécessaires
pour faire face aux dépenses de l'année
commençant le premier mai de ladite année
et finissant le 30 avril suivant et pour-
voyant:

1° Au paiement de l'intérêt sur la
dette due par la cité, et aux sommes
requises pendant l'année pour échéance
de capital et fonds d'amortissement;

2° Aux dépenses générales et ordinaires
de la cité;

3° Aux sommes nécessaires pour les
améliorations projetées;

4° A un fonds de réserve de pas moins
de deux pour cent sur le revenu brut de
l'année précédente, qui sera employé
exclusivement à faire face aux dépenses
imprévues;

5° Au déficit des années antérieures
s'il y a lieu."

28. L'article 396a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 12 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 55, est rem-
placé par le suivant:

" 3 9 6 a . Subordonnement à l'accom-
plissement des formalités prescrites pour
les règlements d'emprunts et sujet à
l'approbation de la Commission munici-
pale de Québec et du ministre des affaires
municipales, la cité peut, par règlement:

1° Emprunter et / ou dépenser une
somme ne devant pas excéder quatre cent
mille dollars pour acquérir, construire,
améliorer, et entretenir en totalité ou en
partie, un ou des immeubles pour servir,
entièrement ou partiellement, à des fins
municipales ou industrielles;

2° Vendre ou louer tout immeuble visé
par le paragraphe 1°, à des conditions
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raisonnables et justes, à toute personne,
société ou corporation, dont les opérations
industrielles devront être profitables à la
cité de Hull et à sa population;

3° Exercer, aux fins ci-dessus mention-
nées, les pouvoirs prévus à l'article 395
de sa charte en suivant, à ce sujet, les
dispositions des articles 1066b à 1066d du
Code de procédure civile et de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 20."

2 » . L'article 403 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant:

" 4 0 3 . Tout huissier de la Cour supé-
rieure ou de la Cour municipale ou cons-
table de la cité peut signifier et afficher
tout avis prescrit par cette loi, et peut
faire son rapport sous serment d'office."

3 0 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant après l'article
442d, le suivant:

"442e . Le conseil de la cité pourra
ordonner, par résolution, que les rôles de
perception soient composés de fiches ou
feuilles mobiles."

3 1 . L'article 451 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est abrogé.

3 2 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en y ajoutant les articles
suivants et l'article 17 de la loi 15-16
George VI, chapitre 71, est abrogé à
partir du premier mai 1956:

" 5 4 6 . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, les taxes mu-
nicipales générales, autres que les taxes
d'eau et d'améliorations locales à être
payées par la Compagnie Primco Limitée,
sur les terrains, édifices, propriétés, outil-
lage, machineries ou accessoires utilisés
par ladite compagnie ou en rapport avec
ladite industrie dans la cité de Hull, y
compris toutes additions ou améliorations
qui pourront y être faites, seront basées
sur une évaluation de soixante mille dol-
lars et les taxes d'entretien des rues et
trottoirs ainsi que les taxes spéciales
seront basées sur une évaluation de deux
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cent soixante-quinze mille dollars, pour
une période de dix ans commençant le
premier mai 1956. Advenant le cas
d'une re-évaluation générale des immeu-
bles dans la cité, les taxes à être payées
par ladite compagnie ne seront pas moin-
dre que les taxes qui seraient payées en
vertu du présent article.

" 5 4 7 . Le conseil est autorisé, par les
présentes, à annuler la répartition du coût
de construction d'un trottoir du côté est
de la rue Berri entre les rues Durocher et
Taschereau, imposé sur l'autorité du rè-
glement 541 à la fabrique Saint-Joseph de
Hull, et charger ledit coût aux fonds
généraux de la cité."

3 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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